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Mesdames, Messieurs, chers membres

Quatre années après la constitution de l’ORS 
Grand Est par la fusion des ORS en Alsace et 
en Lorraine, me voici donc à vous présenter le 
4ème rapport moral de l’association.  

4ème rapport qui intervient dans un monde 
encore marqué par la pandémie de Covid-19 
et ses multiples conséquences. 

Donnons tout d’abord quelques informations 
sur la vie de nos instances puisque celles-ci, 
conformément aux statuts de l’ORS, ont été 
renouvelées en fin d’année 2021. En effet 
après appel à candidature à l’automne 2021, 
les membres du Conseil d‘administration ont 
été renouvelés pour 4 ans (avec un renouvelle-
ment de la moitié des membres qui sera prévu 
à mi-période). Nous profitons ainsi pour re-
mercier les différents membres pour leur sou-
tien et engagement. 

Le bureau également a été réélu en cette fin 
2021 et nous sommes aujourd’hui 5 membres 
à nous investir au sein de ce bureau pour ac-
compagner au mieux la direction et l’équipe 
de l’ORS Grand Est. A noter qu’un poste 
(trésorier/ière adjoint.e) reste vacant à ce jour 
et nous serions heureux d’accueillir un 6ème 
membre à nos côtés. Nous en reparlerons.

2021 a été aussi une année de changement 
puisque Michel Bonnefoy est parti en retraite 
début mai et a donc laissé place à Emilie Gar-
deur nommée directrice au 1er janvier 2021. 
Cette année 2021 a donc été la première de, 
comme l’équipe le dit, « l’Ere Emilie » et a été 
l’occasion de se requestionner et d’avancer 
collectivement en s’appuyant sur les forces de 
chacun. 

L’année 2021 a encore été marquée par la 
pandémie de la Covid- 19 qui a atteint la 
France dès février 2020 et a eu des consé-
quences dramatiques en terme de mortalité et 
morbidité sur la population mais a également 
très largement bouleversé nos vies, nos rela-
tions sociales et professionnelles.

De nombreuses études de terrain conduites 
par l’ORS Grand Est ont été impactées voire 
repoussées en raison des confinements et des 
restrictions sanitaires. En 2021, certaines ont 
pu reprendre, parfois sous des formats/
méthodologies revisités ; d’autres n’ont été 

relancées qu’en 2022.

Tous, nous avons été et sommes encore par-
fois obligés de repenser nos manières de tra-
vailler et de conduire nos études.

Ainsi, l’équipe de l’ORS Grand Est s’est organi-
sée face à la situation. Ses capacités d’adapta-
tion ont continué à être sollicitées toute cette 
année 2021. 

Il sera important d’en tirer les enseignements 
le moment venu et d’adapter nos fonctionne-
ments et modalités de collaboration à la lu-
mière de l’expérience accumulée pendant 
cette période. 

Ce qui est positif, c’est que, l’ORS Grand Est, a 
continué à être sollicité pour contribuer à amé-
liorer la connaissance de l’état de santé de la 
population de notre Région et aider à la déci-
sion à tous les niveaux. 

Les personnels de l’ORS Grand Est ont su ajus-
ter les méthodes de travail pour être en me-
sure de répondre à ces attentes. Cette adapta-
bilité est appréciée si on en croit les éléments 
que nous rapportent nos partenaires institu-
tionnels et associatifs. 

Le rapport d’activité qui vous est présenté au 
terme de l’année 2021 vous retrace les princi-
pales études réalisées ainsi que les sources de 
financements. Nous remercions ainsi vivement 
les partenaires et financeurs qui nous font con-
fiance et qui permettent à l’ORS Grand Est de 
rester un acteur au service de la santé pu-
blique dans la région. 

Bonne lecture,

Pour les membres du bureau de l’ORS Grand 
Est

Pr. Jean-Yves Pabst

Président
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L’ORS           EN 

2021 C’EST … 
16

SALARIE.E.S

L’installation 

d’un CSE

10 750

visites sur le 

site 

internet

27 250
PAGES CONSULTÉES

4 750
DOCUMENTS

TÉLÉCHARGÉS

Des 

partenaires 

et 

financeurs

40 études

LA REPRISE DES

RÉUNIONS EN

PRÉSENTIEL
(EN CONSERVANT LES GESTES

DE PROTECTION)

La participation 

à 

6
groupes 

inter-ORS
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1 
équipe 

pluridisciplinaire

29 articles 
d’actualités

17 finalisées

12 nouvellement

engagées

1 
réseau 

national
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Créé fin 2017, l’Observatoire régional de la 

santé Grand Est (ORS Grand Est) est issu de la 

fusion des ORS Alsace et Lorraine, tous deux 

forts d’une expérience de plus de 30 ans d’ob-

servation en santé publique dans la région. 

Cette association à but non lucratif, est régie 

par les articles 21 à 79 - III du Code civil local 

et est inscrite au registre des associations du 

tribunal d’instance de Strasbourg. Son siège 

est actuellement à Strasbourg.

Améliorer la connaissance de l’état de  santé, 

des besoins de la population, analyser les  dé-

terminants de santé.

Aider à la décision, à l’action et à l’évaluation 

en santé publique et contribuer à améliorer 

l’état de santé et réduire les  inégalités de san-

té.

Observer dans le Grand Est, aux différentes 

échelles pertinentes : Région, départements, 

EPCI, communes, quartiers.

Diffuser l’information aux décideurs, aux    

professionnels et au public.

Des approches quantitatives 

Collecter, produire, exploiter des indicateurs 

(issus de bases de données, d’enquêtes, de 

contacts avec des producteurs, de recherches 

documentaires).

Un élément central (mais pas l’unique) con-

cerne, en tant qu’Observatoire régional de la 

santé, l’accès aux bases de données de santé 

(données sensibles, à caractère personnel) via 

le Système national des données de santé 

(SNDS).

Des approches qualitatives 

Engager des démarches compréhensives (qui 

donnent du sens), des diagnostics partagés 

(entretiens individuels, collectifs, observations 

de terrain, etc.).

Mais aussi une culture santé pu-

blique et promotion de la santé

Nos travaux s’intéressent à l’ensemble des fac-

teurs qui influencent notre état de santé 

(déterminants de santé) et s’appuient sur les 

définitions de l’OMS et la charte d’Ottawa.

Les observatoires régionaux de santé sont 

des organismes disposant d’accès perma-

nents à la plateforme du Système national 

des données de santé (SNDS) mettant à dis-

position de nombreuses données (à caractère 

personnel) issues des remboursements de 

l’Assurance Maladie et permettant ainsi, 

d’envisager la production d’indicateurs rela-

tifs à l’état de santé de la population et, 

l’analyse de leur variation dans le temps et 

dans l’espace, mais également, au recours 

aux soins des populations. (Décret n° 2016-

1871 du 26 décembre 2016 relatif au traite-

ment de données à caractère personnel dé-

nommé « système national des données de 

santé »).
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Notre équipe rassemble des compétences diverses

Santé publique

Démographie

Sociologie

Epidémiologie

Statistiques

Sciences humaines et sociales

Prévention, promotion de la santé

Evaluation

Notre organigramme au 4ème trimestre 2021

Nicole Schauder

Médecin en santé publique
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Nous avons accueilli

Trois internes en santé publique :

Louisa Porté,

du 02/11/2020 au 30/04/2021

Alexia Lemaire,

du 02/11/2021 au 30/02/2022

Bastien Schelfhout,

du 02/11/2021 au 30/04/2022

Deux stagiaires de la filière                 

démographie :

Julie Lièvre,

du 01/02/2021 au 30/07/2021

Clément Boos,

Du 25/05/2021 au 23/07/2021
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«

Nicole, 

Une nouvelle aventure t'attend loin de nous, la 

retraite ; TA RETRAITE bien méritée.

Il y a quelques années maintenant que tu as 

quitté tes fonctions de Directrice de l’Ireps  

Alsace et tes fonctions de Directrice adjointe à 

l’ORS Alsace, fonction que tu as occupée aux 

côtés de Frédéric Imbert, le dernier Directeur 

de l’ORS Alsace.

Tu es restée dans l’équipe de Direction, aux 

côtés de Michel Bonnefoy et d’Emilie Gardeur. 

Tu es surtout restée à nos côtés en qualité de 

médecin de santé publique (que tu n’as jamais 

cessé d’être).

Tu nous as souvent amenés à nous question-

ner sur nos pratiques et sur le sens de notre 

travail. La médecine de santé publique peut 

également être un sport de combat. 

Aujourd’hui, au moment de ton départ, nous 

nous questionnons encore et nous souhaitons 

répondre à une question … 

… Que nous a apporté Nicole ? 

Tu nous as apporté énormément ! 

Un soutien indéfectible,

… des délicieux roulés à la pâte à tarti-

ner ou à la confiture, des gâteaux sans 

levure,

… des moments de vie, du rire,

… des moments de partage, 

… des cadeaux de tes voyages 

… des internes en santé publique,

… des moments de complicité et bien 

évidemment,

… des moments de travail et de      

construction.

Pour tout ça et pour tout le reste ….. 

MERCI d’avoir fait ce bout de chemin avec 

nous… 

MERCI de nous avoir accompagnés… 

MERCI de nous avoir soutenus, formés, aidés 

à grandir …. 

Plus qu’une Directrice adjointe, plus qu’une 

collègue, plus qu’une amie, presque un 

membre de la famille. 

Telle que nous te connaissons, il n'est pas sûr 

que TA RETRAITE soit tellement plus reposante 

que ne l’a été ta vie professionnelle. Tu vas 

enfin pouvoir profiter de tes enfants et de pe-

tits-enfants. 

Tu vas nous manquer.

Tu seras toujours présente d’une façon ou 

d’une autre.

A bientôt.

»

Ce n’est pas la nouvelle  

directrice ou le secrétariat 

qui nous contrediront.

»

Que nos enfants nous 

réclament à présent, 

c’est dire!

«

»
Brésil, Chine, Inde, 

Espagne, …..
«

»

« dans le désordre et non exhaustif : 

Nicolas, Jacinthe, Thibault, 

Etienne, Marie, François, Jérôme, 

Iman, Noémie, Marie, Mihaela, 

Thibault,  Louisa, Bastien, Alexia, 

etc… 

»

On s’arrête là, l’idée 

n’est pas de dresser une 

liste à la Prévert.

«
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La feuille de route du 

« Règlement Général sur la 

Protection des Données »

L’implication des ressources RGDP en in-
terne (Julie Bogo, jusqu’à juin 2021 et Sa-
brina Boime) a permis de nombreuses réa-
lisations en 2021, en commençant par 
l’élaboration de la feuille de route. 

Le cap a été mis sur la nécessité de docu-
menter la mise en conformité, et plus par-
ticulièrement la documentation des traite-
ments de données à caractère personnel. 

L’analyse fine des données consignées 
dans le registre des activités de traitement 
a été initiée avec pour objectifs de recen-
ser tous les traitements de données de 
l’ORS Grand Est et d’éprouver l’état de 
connaissances des collaborateurs sur le 
RGDP. Cette analyse a donné lieu a de 
nombreux temps d’échanges individuels et 
collectifs et ainsi de progresser et de 
mieux en mieux appréhender le RGPD. 

Suite à cela, la ressource RGDP interne a 
conçu un outil permettant de centraliser 
les informations relatives au RGPD dans un 
seul endroit facilement accessible. Un fi-
chier (« The Outil ») centralise les décisions 
prises, les définitions utiles, le lien vers le 
registre de traitement et des éléments né-
cessaires à la bonne tenue du registre des 
traitements de données. 

Les fiches pratiques

Par ailleurs, le groupe de travail inter-ORS 
sur la protection des données constitué 
par la Fnors, a travaillé sur la réalisation de 
fiches pratiques pouvant être mises à dis-
position de l’ensemble des personnels des 
ORS. Le groupe a ainsi été à l’origine de la 
création et de la mise à disposition de 6 

fiches pratiques (durée de conservation, 
données à caractère personnel, registre 
traitement, télétravail_protection des don-
nées, mots de passe, responsable de trai-
tement_coresponsable_sous traitant). 

Dans cette volonté de présenter les choses 
simplement, la ressource interne a égale-
ment conçu un document du type fiche 
pratique pour accompagner l’utilisation 
des clés USB sécurisées. 
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La Fnors et le réseau des 

ORS 

Une Fédération dynamique

L’ORS Grand Est appartient à un réseau natio-
nal des ORS et est adhérent de la Fnors, la Fé-
dération nationale des ORS. 

La Fnors, association régie par la loi de 1901, 
est née en 1988 de la volonté des Observa-
toires régionaux de la santé de disposer d’une 
structure qui les représente collectivement et 
assure la coordination des travaux qu’ils mè-
nent en commun. 

Depuis plus de 30 ans, la Fnors joue un rôle de 
facilitateur pour les ORS en favorisant l’accès 
aux données, en proposant des outils et mé-
thodes, en mutualisant des compétences et en 
organisant des formations et des webinaires 
pour les professionnels des ORS. 

Lors du séminaire des ORS et de la Fnors orga-
nisé les 29 et 30 novembre 2021 à Saint-Malo 
sur la thématique : « De l’individuel au collec-
tif : développons ensemble notre réseau », la 
dynamique et force du réseau ont été avan-
cées à de multiples reprises lors de présenta-
tions des groupes de travail et lors des 
échanges formels et informels entre les partici-
pants.

Une stratégie de communication 
qui se dessine et se renforce
Ainsi, lors de l’intervention du Groupe commu-
nication de la Fnors en séminaire fin no-
vembre, les outils de communication dévelop-
pés récemment ont été présentés, comme :

- La mise à jour du site internet et du logo de 
la Fédération,

- La définition d’une charte graphique,

- La diffusion d’une plaquette de présentation 
de la Fnors, 

- La création de la revue Épitomé avec la paru-
tion des deux premiers numéros en 2021 sur la 
santé mentale (#1 en avril) et sur la santé envi-
ronnement (#2 en novembre). 

Ces documents sont disponibles à l’adresse 
suivante : https://www.fnors.org/

Une volonté de « se faire connaître et recon-
naitre » fait partie des perspectives 2022 et, 
plus particulièrement, la nécessité d’élaborer 
une stratégie forte de visibilité des ORS et de 
la Fnors sur les réseaux sociaux professionnels 
a notamment été actée. Lors du séminaire de 
novembre, ce point a d’ailleurs fait l’objet 
d’une session spécifique réunissant une ving-
taine de personnes lors de l’atelier communi-
cation.

Épitomé 
L’ambition de cette nouvelle collection théma-
tique est d’offrir deux fois par an à ses lecteurs 
un condensé de l’observation de la Fnors et 
des ORS et d’en extraire les tendances ma-
jeures de l’action en santé sur les territoires. La 
qualité scientifique du réseau et son agilité en 
termes de méthodologie et de coopération 
seront mises en avant pour toujours plus inspi-
rer et éclairer les décideurs, les acteurs, au-
delà du seul champ de la santé, et la société 
civile. Cette revue aide à mieux saisir les con-
textes locaux pour agir de façon appropriée.

La lettre d’information Épitomé est accompa-
gnée d’une revue bibliographique spécifique à 
la thématique d’intérêt. 
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Communication

Nadia Honoré

Indicateurs santé                      
environnement de 

Score Santé 

Emilie Gardeur, Cécile Joie

Système national 
des données de 

santé

SNDS

Laurent Chamagne

La participation de l’ORS Grand Est au réseau

En 2021, l’ORS a poursuivi sa participation aux différents groupes de travail de 
la Fnors.

Participation au 
groupe réflexion  
ONAPS

Nadia Honoré, Camille    
Moreau

Règlement pour la             
protection des      
données               
RGPD

Sabrina Boime, Julie Bogo

Participation à 
la rédaction de 
deux numéros 

de la revue         
Épitomé

Nadia Honoré

Et s’est également impliqué dans 
des travaux inter ORS /Fnors : 
- Réalisation et Coordination d’un travail de 
diagnostics territoriaux de responsabilité po-
pulationnelle pour le compte de la Fédération 
hospitalières de France (FHF) 

https://ors-ge.org/actualites/diagnostics-
territoriaux-fhf

- Démarrage d’une enquête en collaboration 
avec l’Onaps (Observatoire national de l'activi-
té physique et de la sédentarité) sur les activi-
tés physiques et sportives des personnes en 
situation de handicap vivant à domicile 

https://ors-ge.org/actualites/appel-
participation-pratiques-dactivites-physiques-et
-sportives-des-personnes-en

- Participation à une étude en cours de finali-
sation visant à rechercher des singularités 
hommes femmes face aux souffrances men-
tales au travail pour le compte de la Drees /
Dares 

https://ors-ge.org/actualites/appel-
temoignage-souffrances-mentales-liees-au-
travail-personnel-soignant

- Exploration des bases de données ALD, com-
paraison des sources et identification des 
écarts 
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Dr Alexandre FELTZ Conseiller eurométropolitain – Adjoint à la mairie de Strasbourg – chargé de la 

santé publique et environnementale 

Mme Françoise MAGER Présidente de URIOPSS Grand Est

Dr Henri METZGER Conseiller Municipal Délégué à la Santé -Ville de Mulhouse 

M. Maxime ROUCHON Directeur de la CPAM du Bas-Rhin et Coordonnateur Assurance Maladie du 

Grand Est 

Pr Simon SCHRAUB Vice-Président du Comité du Bas-Rhin de la Ligue contre le cancer – Membre 

coopté

Pr Serge BRIANCON Université de Lorraine

M. Nicolas CAUCHI-DUVAL Maitre de conférence, Unistra, Directeur adjoint de l’Institut de Démographie de 

Strasbourg 

Madame Emmanuelle 

DRAB-SOMMESOUS 

Directrice Accompagnement et Développement - ATMO Grand Est 

Mme Anne FRAIPONT Vice-présidente du Conseil départemental des Ardennes, Maire de Le Mont Dieu 

(Les Ardennes)

Secrétaire-Adjointe de l’ORS Grand Est 

Mme Nadège HORNBECK Vice-Présidente de la Région Grand Est 

M. Gérard HOUOT Ex-Président CROI Lorraine, Président de l’Association Amitiés Tsiganes

Premier Vice-Président de l’ORS Grand Est

M. Joseph LOSSON Directeur honoraire de la CPAM du Bas-Rhin

Trésorier de l’ORS Grand Est

Pr Nicolas MEYER Professeur des universités – Praticien hospitalier - Pôle de Santé Publique - Santé 

au Travail - Hôpitaux Universitaires de Strasbourg 

Secrétaire de l’ORS Grand Est

Pr Jean-Yves PABST Professeur des universités, Droit et économie pharmaceutiques, EA 7307, Centre 

d'études internationales et européennes, Faculté de pharmacie, Université de 

Strasbourg  

Président de l’ORS Grand Est

Mme Marie-Odile           

SAILLARD

Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional de Metz-Thionville

M. Yvon SCHLERET Président de l'Association Carrefour, Directeur honoraire de l’ORSAS Lorraine 

M. Bernard TAUVEL Ex-Cadre de Santé - Service d’alcoologie CHRU de Nancy 

Dr Céline MONGARET Pharmacienne MCU-PH à la Pharmacie hospitalière du CHU de Reims 

Membres de droit

Personnes morales physiques et qualifiées
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Pr Jean Yves PABST Président

M. Gérard HOUOT Vice-Président

M. Joseph LOSSON Trésorier

Trésorière-adjointe (poste vacant)

Pr Nicolas MEYER Secrétaire

Mme Anne FRAIPONT Secrétaire-adjointe

Quatre années après la création de l’ORS 

Grand Est, conformément aux statuts, les 

instances de l’observatoire  ont  été renou-

velées fin 2021.

Après appel à candidature à l’automne, 

lors du Conseil d’administration du 09 dé-

cembre 2021, les membres du CA ont été 

renouvelés et un nouveau bureau élu. 

Nous avons le plaisir d’accueillir comme 

nouveau membre coopté au CA, Monsieur 

le Professeur Simon SCHRAUB, vice-

Président de la Ligue contre le cancer –

Comité du Bas-Rhin, chargé de la préven-

tion, ancien professeur des universités et 

ancien président de l’Institut contre le can-

cer Paul Strauss.

En 2021, l’ORS Grand Est renouvelle ses membres
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LES FAITS  

MARQUANTS
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Une nouvelle direction

La mise en place du Comité 

Social et Economique (CSE)

Un retour progressif en       

présentiel pour l’ensemble de 

l’équipe

Séminaire des ORS

Renouvellement des       

instances 

Emilie Gardeur, jusqu’alors directrice 

adjointe, a été nommée directrice à 

compter du 1er janvier 2021.

2021 signe le retour progressif des 

salarié.e.s sur site.  Le 14 octobre 2021, 

l’ensemble de l’équipe à enfin pu se 

réunir en présentiel.

Les travaux engagés dans les groupes 

de travail ont été finalisés. Un nou-

veau groupe de travail sur la commu-

nication a été créé.

Les ORS n’avaient pas été réunis de-

puis 2013. Ce séminaire prévu initia-

lement en avril 2020 n’avait pas pu 

avoir lieu en raison de la crise sani-

taire. Il s’est finalement tenu en no-

vembre 2021 à St-Malo. 

Depuis la fusion de l’ORSAS Lorraine 

et de l’ORS Alsace, les instances 

n’avait pas été renouvelées. De        

nouvelles élections ont été organi-

sées. Ainsi l’ORS Grand Est voit les 

membres de son bureau et Conseil 

d’administration renouvelés.

La poursuite des travaux    

engagés dans les groupes de 

travail interne 

Suite au processus engagé fin 2020 

pour la mise en place du CSE et l’élec-

tion des représentantes du personnel,  

la réunion d’installation du CSE s’est 

tenue en mars 2021.  
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Une nouvelle directrice à 

l’ORS

Première année de la nouvelle 

ère 

Ce n’est pas une surprise : après l’édito 2021 
pour souhaiter « Bonne continuation [à] Mi-
chel Bonnefoy », l’ORS Grand Est tient à vous 
partager quelques satisfactions de sa première 
année d’une nouvelle ère. 

Ne vous y trompez pas, ses initiales (EG > GE 
en relecture de nos rapports) n’ont absolu-
ment pas joué dans le recrutement de notre 
nouvelle Directrice, Emilie Gardeur, précédem-
ment Directrice adjointe sous l’ère Michel Bon-
nefoy. Entre Emilie Gardeur et le Grand Est, il 
ne semble donc y avoir qu’un pas et nous 
sommes toujours sensibles à quelque bon pré-
sage ! 

Comme Emilie assume de ne pas faire partie 
des piliers de l’ORS en termes d’ancienneté, 
elle s’entoure ainsi volontiers de toutes les 
forces de l’équipe, entre celles et ceux qui té-
moignent du chemin parcouru et les plus ré-
cents, capables de nous réinterroger et de ga-
gner les séances de skribbl.io en ligne pendant 
les pauses ! 

Emilie s’appuie sur ce qui fonctionne et ne 
manque pas de formuler des propositions ou 
d’entendre les nôtres afin de faire vivre le col-
lectif en inter-sites. Elle est capable en starter 
de réunion de nous inviter à dévoiler notre 
dessin animé préféré, mais aussi de vérifier 
notre maitrise de la géographie régionale, du 
type : citer une commune de moins de 300 
habitants. Et passer la main ensuite à Laurent 
Chamagne pour une présentation de la carto-
graphie des grands chapitres des pathologies 
du SNDS. 

Entre premières fois et exercices reconduits, 
Emilie a navigué par grands vents, avec :

— une prise de fonction marquée par le télé-
travail et la gestion de l’équipe à distance en 
cette année 2021 toujours marquée par la Co-
vid-19, 

— la séquence systématique de « célébration » 
des études achevées en réunion d’équipe,

— les excursions transfrontalières sur les 
routes belges et ses fameuses ornières pour 
les programmes Interreg,

— l’installation du CSE et ses chantiers dédiés,

— les entretiens annuels avec les membres de 
l’équipe,

— la présence alternée entre deux sites, et la 
gymnastique qui va avec,

— quand ce n’est des déplacements à l’ouest 
pour les réunions parisiennes avec les pairs de 
la FNORS...

Toujours positive, surtout constructive 
et bienveillante, Emilie nous               
accompagne avec énergie dans nos   
différentes missions. Merci à toi d’être 
parmi nous et célébrons ensemble cette 
première année avec ces nouvelles    
attributions. 
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De l'installation aux pre-
miers pas du CSE

Une première installation pour 
l'ORS Grand Est

Quand la direction a lancé le processus de 
mise en place du CSE, les premières informa-
tions transmises (concernant la sollicitation des 
syndicats) restaient bien éloignées de nos pré-
occupations. 

Le scrutin a néanmoins été fortement investi et 
ont été largement élues (sans bourrage d’urne) 
par leurs collègues : Marie Anselm, titulaire et 
Sabrina Boime, suppléante, pour un mandat de 
4 ans.

L’installation du CSE de l'ORS Grand Est s'est 
ainsi tenue en mars 2021, coïncidant avec la 
prise de fonction récente d'Emilie Gardeur 
comme directrice. 

Rappelons que les bases avaient été jetées 
l'année précédente, avec d’une part la signa-
ture de l’Accord de substitution d’entreprise 
début 2020 et d’autre part le groupe de travail 
"organisation du travail" lancé en septembre 
2020, qui s'était déjà penché sur l'expérience 
inédite de télétravail forcée, avec ses réussites 
et ses points d'attention. 

Repérage des textes officiels, transcription 
dans des modalités de fonctionnement 
"maison", demande de devis en vue de la for-
mation obligatoire..., autant d'aspects qui ont 
jalonné les premières réunions. 

Ce sont en 2021, depuis l'installation, 
9 séances qui ont réuni la direction et la délé-
gation des représentantes du personnel (RP) et  
qui ont confirmé l'opportunité d'échanges ré-
guliers sur des sujets d'organisation, de santé 
et de sécurité des salariés, tout en veillant à 
une égale considération entre nos deux sites 
d'exercice, Strasbourg et Vandœuvre-lès-
Nancy.

En septembre, la formation obligatoire du RP 
CSE a été investie par l'ensemble des membres 
(direction et RP titulaire et suppléant), pour 

permettre une montée en compétence collec-
tive et collaborative. 

Un espace de concertation

La nomination d'un référent "harcèlement 
sexuel", d'un référent "risques professionnels" 
avec l'identification des missions afférentes, la 
mise en place d'un espace d'affichage et la 
déclinaison d'une communication dédiée avec 
les salariés : les sujets – divers – n'ont pas 
manqué. 

L'activité du CSE, c'est aussi :

� huit questions remontées à la direction, dis-
cutées en CSE et inscrites au registre,

� une présentation de l'instance et des points 
de suivi en réunion d'équipe, 

� une consultation individuelle des salariés, 
concernant les conditions d'exercice en si-
tuation de travail et de télétravail et les be-
soins éventuels, suivie d'une consultation de 
lancement de la rédaction d'une charte télé-
travail, 

� un soutien à la direction, par exemple dans 
l'achat de matériel informatiques (casques, 
hub,...), mais aussi le suivi des consignes 
gouvernementales et un avis sur les adapta-
tions nécessaires de nos organisations en 
lien avec la situation sanitaire...

Au final, les heures de délégation se répartis-
sent par des temps investis dans la recherche 
des textes de loi, dans les échanges avec la 
direction, dans les échanges avec les collègues 
et leur information.

Perspectives 2022, dans la poursuite des tra-
vaux initiés en 2021

� rédaction et discussion d'une charte télétra-
vail formalisant notre organisation relative 
au télétravail hors situation aigüe

� actualisation du DUERP 
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Le groupe communication : 
une nouvelle identité visuelle 
comme objectif

L’émergence d’un besoin 

En 2020, faisant suite aux travaux menés par le 
groupe communication au niveau de la Fnors, 
les ORS se sont dotés d’un nouveau logo. 

Intégré rapidement au sein des documents 
produits par l’ORS, ce changement de visuel 
commence à faire émerger des interrogations 
quant à l’opportunité de mener un travail plus 
poussé sur l’adoption d’une nouvelle identité 
visuelle.

Cette opportunité se voit confirmée lors d’un 
échange avec la direction et un groupe interne  
est constitué sur la base du volontariat.

Un groupe interne 
« communication » constitué

Le premier objectif de ce groupe a été de re-
travailler l’identité visuelle de l’ORS. Cette ob-
jectif peut paraitre simple en apparence, mais 
il s’agit de déterminer les éléments et les 
bonnes pratiques qui seront le socle d’une 
déclinaison cohérente au sein de l’ensemble 
des productions. Et puis rappelons que nous 
sommes des néophytes en la matière.

Toutefois, c’est fort.es de notre optimiste et de 
notre curiosité pour ce nouveau domaine que 
nous nous sommes lancé.es dans ce travail.

Les discussions furent constructives, animées, 
pleines de divergences mais arrivant toujours à 
un consensus.

Pêle-mêle, nous avons débattu de la typogra-
phie, de la colorimétrie et ses nuances, des 
marges, des formats de titres, de la pagination, 
des règles de bonnes pratiques, de la subtilité 
entre pictogramme et idéogramme …

Après 7 séances de travail, nous avons abouti 
à la finalisation de la rédaction de notre charte 
graphique et à sa déclinaison dans un premier 
socle de documents qui ont été présentés et 
mis à disposition de tou.te.s lors de la réunion 
d’équipe du 8 juin 2022.

Ces premiers documents pourront encore évo-
lué en fonction des retours d’expériences de 
l’ensemble des salarié.e.s, toutefois ils mar-
quent l’engagement de l’ORS Grand Est dans 
l’élaboration d’une stratégie de communica-
tion. 

Membres du groupe actuel

Cécile Joie

Sabrina Boime

Sylvie Droesch

Nadia Honoré

Quelques unes de nos réalisations

Rapport d’étude

Diaporama
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2021, organisation du premier 

séminaire des ORS et de la 

Fnors

Un lieu d’exception

La Fnors a organisé les 29 et 30 novembre 

2021 son premier séminaire interne aux 

membres des ORS et de la Fnors sur la théma-

tique : « De l’individuel au collectif : dévelop-

pons ensemble notre réseau ». L’événement a 

tenu place dans le somptueux Palais du Grand 

Large de Saint-Malo, à la vue absolument im-

prenable sur la baie de la Cité corsaire.

Près de 120 participants, venus des 17 Obser-

vatoires régionaux de la santé de Métropole et 

des départements d’Outre-mer adhérents à la 

Fédération, étaient présents.  

Des retrouvailles attendues

Le dernier Congrès des ORS s’était tenu il y a 

bien longtemps déjà les 4 et 5 avril 2013 au 

Palais des congrès de Bordeaux et une volonté 

d’organiser à nouveau un événement en pré-

sentiel a été exprimée par plusieurs membres 

du réseau. Le format séminaire a été rapide-

ment envisagé en raison de sa plus grande 

flexibilité d‘organisation. 

Il a été convenu en Bureau de la Fnors qu’un 

tel événement se tiendrait dorénavant tous les 

dix-huit mois.

S’inscrivant dans le projet stratégique de la 

Fnors, le séminaire a pour objectif de faire se 

rencontrer les personnels et administrateurs 

des ORS, de partager des expériences de tra-

vaux, d’échanger sur les pratiques afin de dé-

velopper les possibilités de mutualisation entre 

les équipes et développer le réseau. 

Une dynamique confirmée lors des 
plénières et des ateliers

Lundi 29 novembre après-midi

L’après-midi a été l’occasion de revenir sur 

l’historique et sur les actualités des ORS et de 

leur réseau. Des présentations autour de la 

Fédération, son rôle et ses actions (groupes de 

travail, travaux, etc.) étaient également au pro-

gramme. 

Les ORS étaient invités à se présenter en trois 

minutes top chrono, ce qui a constitué un 

moment en trois actes théâtraux et agréables à 

souhait, revêtant des formes variées (drôles, 

sérieuses, inattendues, etc.) à l’image des 

membres et des Directions des ORS de chaque 

région.

Mardi 30 novembre 

La matinée a été consacrée à deux sessions 

d’ateliers. Ces derniers, reflets des activités et 

champs de compétences des ORS, ont porté 

sur les thèmes suivants : Approches qualita-

tives et quantitatives, RGPD, Communication 

(co-animé par Nadia Honoré), SIG et cartogra-

phie, SNDS, Documentation, Appels d’offres et 

appels à projets. 
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L’après-midi a permis de mettre en perspec-

tives les échanges de ces deux journées de 

séminaire avec une intervention d’un expert 

extérieur sur le travail en réseau pour mutuali-

ser et faire progresser les pratiques profession-

nelles.

Vivement le prochain !

Bien évidemment, pour les membres du réseau 

cet événement a constitué un moment très 

apprécié de retrouvailles en présentiel après 

des mois de contraintes liées à la pandémie de 

COVID-19.



28



3

NOS ETUDES



30

Appui à la décision 

et évaluation

Analyse des données recueillies lors des médiations réalisées dans les parcs 
sans tabac de Strasbourg

Evaluation de Caaps 3 : conseils et appui pour agir en promotion de la santé 
en faveur des jeunes dans les écoles primaires et élémentaires d’Alsace

Appui : dénormaliser le tabac dans les espaces publics - les espaces sans 
tabac dans le Bas-Rhin

Définition et contours d’un DLS socle

Evaluation de l’impact de l’outil CLS sur la réduction des inégalités           
territoriales et sociales de santé - CLS 2015-2020, Strasbourg-
Eurométropole

Evaluation de l’impact de l’outil CLS sur la réduction des inégalités            
territoriales et sociales de santé - CLS 2015-2020, Mulhouse

Participation à l’étude Relais Séniors

Accompagnement au montage  d’un observatoire local de la santé à      
Châlons-en-Champagne

Diagnostic,        

observation

Mieux connaitre mon territoire : diffusion de fiches par groupes d’EPCI

Mise à jour d’une base de données mortalité-morbidité

Projet Interreg : coopération transfrontalière en santé dans la Grande      
Région (COSAN)

Exploitation des données des bilans infirmiers réalisés en classe de 6ème en 
Alsace recueillies dans le logiciel L2S

Contribution à la réflexion relative à l’organisation des soins de proximité en 
Grand Est

Réflexion pour une cartographie dynamique rénovée 

Observatoire Local de Santé de la ville et de l’Eurométropole de Strasbourg

Cartographie du diabète sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg

Observatoire Local de la santé environnement de l’Eurométropole de   Stras-
bourg - Etude exploratoire d’analyse des cumuls de fragilités au sein du ter-
ritoire de l’Eurométropole de Strasbourg

Observatoire de la santé des riverains du projet de centre de stockage de 
Bure (Osarib)

Analyse contextuelle  sur les territoires proches de sites ou projets de site 
potentiellement pollués (ESSPOL)

Action PRSE 3 : mobiliser les données existantes sur les produits            
phytosanitaires et identifier les territoires les plus potentiellement impactés

PRSE : Enquête sur la perception par le grand public des enjeux en matière 
de santé environnementale en Grand Est

Extraction de données pour Air Q+ pour la Métropole de Nancy

Santé                  

environnement
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Public spécifique

Etude sur la dénutrition des personnes âgées vivant en EHPAD

Etude auprès des patients souffrant de séquelles de poliomyélite en Grand 
Est

Projet Interreg Coprosepat : Coopération transfrontalière en promotion de 
la santé et éducation du patient

Etat des lieux sur l’activité physique et sportive des adultes en situation de 
handicap et vivant hors établissements médico-sociaux

Etude sur les usagers des dispositifs LHSS LAM ACT

Etude sur les difficultés et besoins des jeunes patients souffrant d’Alzheimer 
et maladies apparentées

Projet Iresp : identifier, quantifier et réduire les inégalités sociale et         
environnementales de santé du nouveau-né

Participation au dispositif épidémiologique REIN en Alsace (REIN Covid, 
REIN, REIN Fragility, REIN SMET2)

Enquête sur la santé des patients incarcérés

Etude « hésitations vaccinales Grand Est »

Réalisation et exploitation de bilans de santé d’enfants de 4-6 ans vivants 
dans les camps de Syrie

Santé mentale

Addictologie

Annuaire des structures travaillant sur le champ du suicide en Grand Est 

Projet Interreg franco-belge Psicocap : pratiques et statistiques intégrées et 
comparées sur le handicap psychique

Analyse de rapports d’activités des dispositifs addictologie CSAPA/CJC et -
CAARUD en Grand Est

Etat des lieux  sur le dispositif de réduction des risques en milieu festif en 
région Grand Est

Rapport relatif au respect des droits des usagers du système de santé 2020 

(Données 2019)
Démocratie en 

santé, droits des 

usagers

Participation au dispositif MCP : maladies à caractère professionnel en 
Grand Est

Etude sur les conditions d’emploi et parcours de soins : recherche des  
singularités hommes-femmes face aux souffrances au travail

Santé au travail
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L’évaluation d’une action, d’un programme, 
d’une politique de santé publique est au-
jourd’hui incontournable. Dès le dépôt 
d’une dossier de financement, il est deman-
dé au « porteurs de projet » de quelle ma-
nière ils vont évaluer leur action. Il n’existe 
pas de définition unique sur l’évaluation, 
mais on peut considérer que l’évaluation est 
« un processus d’analyse quantitatif et/ou 
qualitatif qui consiste à apprécier soit le 
déroulement d’une action, d’un pro-
gramme, soit à mesurer leurs effets.

Lors d’une évaluation il s’agit de recueillir 
des données, de les analyser et de proposer 
des recommandations. L’ORS Grand Est, 
dans ses missions d’aide à la décision, parti-
cipe régulièrement à alimenter des travaux 
d’évaluation.

2021, EN BREF …

Analyse des données recueillies lors des mé-
diations réalisées dans les parcs sans tabac 
de Strasbourg

Financements : Ligue Nationale contre le can-
cer - comité départemental du Bas-Rhin

L’évaluation du projet de dénormalisation du 
tabac pour accompagner la mesure « parc sans 
tabac » de la ville de Strasbourg a été finalisée 
en 2021. Les résultats ont fait l’objet d’une réu-
nion de restitution auprès des partenaires du 
projet.

Appui : dénormaliser le tabac dans les es-
paces publics, les espaces sans tabac dans le 
Bas-Rhin

Financements : Ligue Nationale contre le    
cancer - comité départemental du Bas-Rhin

Depuis 2014, une démarche de labellisation 
Espaces sans tabac (EST) a été initiée par la 
Ligue contre le Cancer. Afin de poursuivre son 
action, le comité du Bas-Rhin a sollicité l’ORS 
afin de les accompagner dans la mise en 
œuvre de leur état des lieux et dans l’évalua-
tion du projet auprès des communes pilotes. 
Le projet a été officiellement lancé fin 2021, et 
les entretiens auprès des communes ont pu 
débuter.

Evaluation de Caaps 3 : conseils et appui 
pour agir en promotion de la santé en fa-
veur des jeunes dans les écoles primaires et 
élémentaires d’Alsace

Financements : ARS Grand Est

Pour cette troisième année  le projet d’évalua-
tion du dispositif « Conseil et accompagne-
ment pour agir en Promotion de la santé » 
s’est poursuivi. Les résultats ont été présentés 
à l’équipe de Caaps et en COTECH. Le rapport 
final est en cours de finalisation et sera rendu 
en 2022. 

Evaluation de l’impact de l’outil CLS sur la 
réduction des inégalités territoriales et so-
ciales de santé - CLS 2015-2020 pour :

� Strasbourg-Eurométropole

Financements : ARS Grand Est                   

� Mulhouse

Financements : ARS Grand Est

Les évaluation débutées en 2018 ont été finali-
sées. Les rapports finaux ont été transmis aux 
personnes référentes des CLS au sein des délé-
gations territoriales (ARS) et des communes. 
Les résultats de l’évaluation ont été présentées 
lors d’un COPIL pour le CLS de Strasbourg-
Eurométropole.

Participation à l’étude « Relais Seniors »

Financements : IREPS

Porté par l’IREPS et soutenu par la Conférence 
des Financeurs de la prévention et de la perte 
d’autonomie des personnes âgées du Bas-
Rhin, ce projet vise à prévenir la perte d’auto-
nomie des séniors GIR 5 et 6 en favorisant le 
lien social. Les portraits de territoires débutés 
en 2020 ont été finalisés, et les travaux se 
poursuivent sur de nouveaux territoires en lien 
avec le développement du projet.

Accompagnement au montage d’un Obser-
vatoire Local de la Santé à Châlons-en-
Champagne

Financements : ARS Grand Est

Dans le cadre de la signature de son Contrat 
Local de Santé, la commune a souhaité créer 
un observatoire de la santé afin de pourvoir 
agir en faveur de l’amélioration de la santé des 
habitants. L’ORS a accompagné ses partenaires 
dans le cadrage des indicateurs à retenir.
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Définition et contours d’un 

DLS socle 
Financements : ARS Grand Est

L’Agence Régionale de Santé Grand Est co-
pilote à ce jour une trentaine de Contrats Lo-
caux de Santé (CLS) en collaboration avec les 
représentants de collectivités territoriales, et 
porte l’ambition de couvrir 70 % la population 
régionale par des CLS d’ici 2022. 

Dans ce contexte, l’ARS et l’Observatoire Ré-
gional de la Santé Grand Est (ORS Grand Est) 
ont conduit une réflexion sur la mise en 
œuvre et le contenu des Diagnostics Locaux 
de Santé (DLS) pour une meilleure appropria-
tion de cet outil. Cette réflexion avait pour but 
de mieux définir les contours d’un DLS, pour 
en partager les références et favoriser les 
conditions de réussite selon les besoins des 
territoires investis.

Des sources d’informations complémentaires 
ont alimenté cette réflexion : 

— plusieurs guides méthodologiques relatifs 
au diagnostic, dont celui de la Fédération na-
tionale des observatoires régionaux de santé 
(Fnors), 

— un benchmark s’appuyant sur des produc-
tions réalisées en région Grand Est ainsi que 
dans d’autres régions, 

— un retour d’expériences de coordonnateurs 
CLS et référents en Délégations territoriales de 
l’ARS, mis en œuvre dans le cadre de ce travail 
réflexif,

— l’expérience des chargées de missions de la 
Direction de la Stratégie et de la Direction de 
la qualité, de la performance et de l’innovation 
de l’ARS Grand Est d’une part et de l’ORS 
Grand Est d’autre part, réunies au sein d’un 
groupe projet ad hoc. 

Ce travail a abouti à la réalisation : 

— d’un guide pratique qui revient de manière 
synthétique sur la définition, les objectifs d’un 
DLS et les différentes étapes nécessaires à sa 

réalisation. Il met également en évidence des 
conseils, quelques « bonnes pratiques » et 
points de vigilance à considérer en amont puis 
au cours de la démarche. 

— une annexe comprenant des outils métho-
dologiques, spécifiques à certaines étapes 
pour : expliciter ses besoins au début de la 
démarche, décliner les indicateurs pouvant 
constituer un socle de réflexions balayant l’état 
de santé et principaux déterminants de santé, 
comprendre et accompagner l’opérateur dans 
la mise en œuvre des méthodes mobilisées 
dans la réalisation du DLS, et capitaliser sur 
l’expérience avec l’opérateur à la fin de la dé-
marche. 

Ce guide est à destination de tous les profes-
sionnels qui souhaitent engager un DLS et/
ou qui seront amenés à coordonner ou pilo-
ter cette démarche. Nous espérons qu’il les 
accompagnera utilement dans l’élaboration et 
le suivi du DLS et dans les échanges avec 
l’opérateur missionné. 

Une présentation de ces outils est prévue 
avant l’été auprès des animateurs territoriaux 
des délégations territoriales de l’ARS et des 
coordonnateurs CLS.
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Les travaux de diagnostics et d’observation 
participent à une meilleure connaissance 
des populations, de leur état de santé, mais 
éclairent également sur d’autres facteurs 
qui influent sur cet état de santé.

Ces travaux visent à recueillir, analyser, ap-
profondir différents éléments et peuvent 
faire appel à des outils quantitatifs (tels que 
l’exploitation de base de données, produc-
tion d’indicateurs, …) et de démarches qua-
litatives. Ils permettent une observation à 
l’échelle locale et alimentent les réflexions 
des acteurs.

2021, EN BREF …

Mieux connaitre mon territoire : diffusion
de fiches par groupes d’EPCI 

Financements : ARS Grand Est, Drajes

Après des travaux d’élaboration de profils 
d’intercommunalités en 2018-19, l’outil 
« Mieux connaitre mon territoire » à été diffusé 
en 2020 et reste disponible en page d’accueil 
du site de l’ORS Grand Est. En 2021, des fiches 
par profils d’intercommunalités (EPCI) ont été 
diffusées.

Mise à jour de la base mortalité-morbidité

Financements : ARS Grand Est

Débuté en 2020, ce travail concerne la mise à 
jour d’un tableau-base de données de mortali-
té/morbidité à l ‘échelle du Grand Est et à dif-
férents échelons géographiques 
(départements, territoires de santé et de proxi-
mité, …). Il permet de produire des indicateurs 
standardisés et d’identifier les écarts significa-
tifs par rapport au niveau régional.

Projet de refonte de la cartographie dyna-
mique présente sur le site de l’ORS

Financements : ARS Grand Est

Les échanges entamés en 2020 avec l’ARS au-
tour du repositionnement des objectifs de 
cette plateforme, mais aussi de sont format 
ont été constructifs et ont permis de proposer 
indicateurs et exemples de format de cartogra-
phies notamment. Toutefois, ce projet à été 
mis en pause, afin de mieux identifier les at-
tentes vis-à-vis de cette refonte. 

Observatoire Local de Santé de l’Euromé-
tropole de Strasbourg

Financements : Eurométropole

Visant à améliorer la connaissance de l’état de 
santé des habitants, les travaux de 2021 ont 
porté sur la production de fiches et d’infogra-
phies sur différents volets (offre de soins, santé 
scolaire …). 

Observatoire Local de la santé environne-
ment de l’Eurométropole de Strasbourg 

Financements : ARS Grand Est - cadre PRSE3

Les travaux de l’observatoire menés depuis 3 
ans se sont achevés avec la remise d’un rap-
port intitulé « Etude exploratoire d’analyse des 
cumuls de fragilités au sein du territoire de 
l’Eurométropole de Strasbourg » en juin et la 
présentation de résultats auprès du comité 
technique en novembre 2021. 

Projet Interreg : Coopération transfronta-
lière en santé dans la Grande Région 
(COSAN)

L’ORS a identifié les indicateurs et producteurs 
de données qui pourraient alimenter un obser-
vatoire de la santé transfrontalier.

Exploitation des données des bilans infir-
miers réalisés en classe de 6ème en Alsace

Financements : ARS Grand Est

Ce projet vise l’amélioration de la santé des 
jeunes via la valorisation des bilans infirmiers 
réalisés en classe de 6ème. Les données pour 
l’année scolaire 2020-2021 sont en cours d’ex-
ploitation avec une présentation des résultats 
prévue en 2022.

Contribution à la réflexion relative à l’orga-
nisation des soins de proximité en région 

Financements : ARS Grand Est

L’ORS à été sollicité afin de contribuer à la ré-
flexion concernant l’organisation des soins de 
proximité et l’actualisation du zonage méde-
cins. En 2021, une base de données compilant 
différents indicateurs a été constituée, diffé-
rents scénarios utilisant une méthode de sco-
ring ont été ensuite imaginés et présentés à la 
Direction des soins de proximité de l’ARS qui 
s’est appuyée sur ces éléments pour proposer 
une méthodologie et révision du zonage mé-
decins en cours de validation. 
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Cartographie du diabète de        

l’Eurométropole de        

Strasbourg

Financements : Eurométropole - Novonordisk

La cartographie de l’épidémiologie du diabète 
dans l’Eurométropole de Strasbourg a été réa-
lisée par l’ORS Grand Est suite à la sollicitation 
de l’Eurométropole de Strasbourg et de Novo-
nordisk afin de dresser un état 0 sur ce terri-
toire au moment où des projets de prévention 
du diabète se mettent en place sur le territoire.  
Ceux-ci s’inscrivent dans le cadre  : - d’une 
part du « dispositif « Territoires de santé de 
demain » mis en place par l’Eurométropole de 
Strasbourg qui vise à améliorer la santé des 
habitants du territoire en mettant en place di-
verses innovations ; - d’autre part, du pro-
gramme « Cities Changing Diabetes » qui est 
un programme de prévention de long terme 
contre le diabète et l’obésité impliquant plu-
sieurs acteurs publics. Il a été mis en place 
dans 34 villes dans le monde depuis 2014 et 
dans l’Eurométropole de Strasbourg depuis la 
signature d’une convention en novembre 2020 
entre l’Eurométropole de Strasbourg, l’ambas-
sade du Danemark en France et l’entreprise 
Novonordisk.

Cette cartographie regroupe des résultats de 
travaux déjà réalisés par l’ORS, de nouvelles 
extractions issues des bases de données aux-
quelles l’ORS Grand Est a accès et des analyses 
bibliographiques permettant de compléter les 
informations et de s’appuyer sur des avis d’ex-
perts.

En 2019, 31 500 habitants de l’Eurométropole 
de Strasbourg sont pris en charge pour un dia-
bète de type 1 ou 2, dont 26 800 par des mé-
dicaments antidiabétiques oraux ou de l’insu-
line, 25 500 sont inscrits en Affection de 
longue durée (ALD) et 1 600 ont été hospitali-
sés pour un diabète. Si on considère que 20 à 
30 % des cas de diabète de type 2 ne sont pas 
diagnostiqués, on peut estimer qu’entre 
36 000 et 41 000 personnes en sont atteintes 
sur le territoire de l’Eurométropole de Stras-
bourg et qu’au moins 2 800 personnes sont 
atteintes d’un diabète de type 1.

Le taux standardisé de personnes prises en 
charge pour diabète est égal à 6 061 pour 
100 000 habitants dans l’Eurométropole de 
Strasbourg, soit 23 % de plus qu’au niveau 
national et 5 % de plus qu’au niveau régional. 
Ces taux standardisés sont encore plus élevés 
dans les communes de Strasbourg, Schiltig-
heim et Bischheim où l’indice de défaveur so-
cial est relativement élevé.

Taux standardisés de personnes prises en charge 

pour diabète en 2019 (pour 100 000 habitants)

L’influence des facteurs socio-économiques 
sur l’épidémiologie du diabète est confirmée 
aussi par le fait que les taux d’assurés sous 
traitement antidiabétiques étaient 76 % plus 
élevés dans les quartiers socialement défavori-
sés de Strasbourg que dans l’ensemble de l’Al-
sace en 2014 alors que dans les quartiers so-
cialement favorisés, ces taux étaient 45 % plus 
faibles que dans l’ancienne région.

Dès le plus jeune âge, les facteurs de risque du 
diabète sont plus fréquents dans les milieux 
économiquement défavorisés. En effet, en 
grande section de maternelle, le surpoids et 
l’obésité, qui sont des importants facteurs de 
risque du diabète, sont presque trois fois plus 
fréquents dans les quartiers populaires de 
Strasbourg (17 %) que dans les quartiers aisés 
(6 %).

Le rapport et la synthèse sont disponibles en 
ligne : « Cartographie du diabète de            
l’Eurométropole de Strasbourg »
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Au travers de ses travaux, l’ORS peut s’inté-
resser en particulier à différents publics. Il 
s’agit alors de collecter, d’analyser diffé-
rents éléments d’information, la plupart du 
temps orientés vers de l’aide à la décision.

2021, EN BREF …
Etude sur la dénutrition des personnes 
âgées vivant en Ehpad

Financements : ARS Grand Est

Ce projet a pu reprendre en 2021, après dis-
cussion avec le COPIL. Les entretiens ont pu 
débuter au sein des établissements. 11 visites 
ont été menées. 

Etude auprès des patients souffrant de    
séquelles de poliomyélite en Grand Est

Financements : ARS Grand Est

Cette étude a permis de mettre à jour les prin-
cipales difficultés et les besoins de ces per-
sonnes afin de proposer des recommanda-
tions. Finalisée en août 2020, elle a été présen-
tée à l’équipe projet en février 2022. Le rapport 
est disponible en ligne : « Etude auprès des 
patients souffrant de séquelles de poliomyé-
lite »

Projet Interreg Coprosepat : Coopération 
transfrontalière en promotion de la santé et 
éducation du patient

Financements : Interreg FWVL

Les travaux se poursuivent, avec toujours pour 
objectifs de renforcer et pérenniser la mise en 
réseau et l’offre de services transfrontaliers à 
destination de la population en matière de 
santé.

Projet IRESP : identifier, quantifier et ré-
duire les inégalités sociale et environne-
mentales de santé du nouveau-né

Financements : IRESP

Les travaux se sont poursuivis en 2021 même si 
certaines données devant constituer la base 
des travaux n’ont pu être transmises en 2021. 

Etat des lieux sur l’activité physique et spor-
tive des adultes en situation de handicap et 
vivant hors établissements médico-sociaux

Financements: Ministère des Sport, Agence 
Nationale du Sport, Comité paralympique

Ce projet issu d’une proposition de l’Onaps et 
de la Fnors, a fait appel à différents ORS selon 

les départements ciblés par l’étude. Ce projet 
vise une meilleure connaissance des freins et 
des leviers possibles afin d’améliorer les ac-
tions en faveur de la pratique sportive des per-
sonnes en situation de handicap. En 2021 un 
questionnaire à destination des PSH a été réa-
lisé puis diffusé début 2022. 

Etude sur les usagers des dispositifs LHSS 
LAM ACT

Financements : ARS Grand Est

Affecté par la crise sanitaire, le projet n’a pu 
être relancé mais une synthèse des entretiens 
collectifs menés avec les structures début 2020 
a été diffusée dans la perspective de relancer la 
suite des investigations en 2022. 

Etude sur les difficultés et besoins des 
jeunes patients souffrant d’Alzheimer et 
maladies apparentées

Financements : ARS Grand Est

Ce projet, mis en pause suite à la crise sani-
taire, a pu reprendre. Les entretiens avec les 
patients et leurs aidants ont pu démarrer en 
2021. Il est prévu une poursuite et une finalisa-
tion du projet au cours de l’année 2022.

Participation au dispositif épidémiologique 
REIN en Alsace (REIN Covid, REIN, REIN Fra-
gility, REIN SMET2)

Financements : Agence de la Biomédecine

Hésitations vaccinales Grand Est

Financements : ARS Grand Est

Suite aux constats de disparités territoriales en 
matière de vaccination contre la Covid-19, 
l’ORS a été sollicité afin d’apporter des élé-
ments de compréhension sur le processus de 
décision et ainsi d’alimenter la réflexion con-
cernant des leviers d’actions possibles en ma-
tière de vaccination. Le projet a démarré au 
4ème trimestre 2021 et se poursuit en 2022.

Réalisation et exploitation de bilans de san-
té d’enfants de 3-6 ans vivant dans les 
camps de Syrie

Financements: USSOM (Union des Organisa-
tion de Secours et de Soins Médicaux)

L’ORS a été sollicité afin d’évaluer la prévalence 
des pathologies parmi les enfants de 3 à 6 ans 
vivant dans des camps de réfugiés en Syrie, et 
participer ainsi à identifier les besoins de prise 
en charge prioritaires.



37

Enquête sur la santé des pa-

tients incarcérés à l’entrée en 

détention en Grand Est

Financements : ARS Grand Est, DISP

Dans le cadre d’un partenariat santé-justice sur 
la santé des personnes détenues, la Direction 
interrégionale des services pénitentiaires 
(DISP) de Strasbourg et l’Agence régionale de 
santé (ARS) de la région Grand Est ont mis-
sionné l’ORS Grand Est pour réaliser une en-
quête sur l’état de santé des personnes en-
trant en détention (maisons d'arrêt, quartiers 
maison d'arrêt) avec le concours des services 
de santé en milieu pénitentiaire de la région. 
L'étude repose sur un recueil de données par 
questionnaire. Celui-ci devait être renseigné, 
lors de la visite médicale d'entrée de toute 
personne majeure et mineure incarcérée et 
arrivant de liberté, par un membre de l’équipe 
de santé . Cette enquête devait permettre 
d'améliorer les connaissances sur l'état de san-
té des patients incarcérés afin d'adapter au 
mieux leur prise en charge sanitaire. 

Cette enquête s’inscrit dans la continuité du 
recueil des données de santé réalisé depuis 
2009 sur les patients incarcérés arrivant dans 
les établissements pénitentiaires de la région 
Picardie, recueil effectué par l’ORS Picardie en 
lien avec l’ARS Picardie et la DISP de Lille et 
dans la reprise d’une primo-enquête initiée en 
2017 en région Grand Est. 

Malgré la situation sanitaire, plus de 700 ques-
tionnaires ont été transmis puis analysés. Ils 
représentent les patients incarcérés entrant en 
détention, entre le 01 octobre 2020 et le 30 
novembre 2020, répartis dans les onze mai-
sons d’arrêt de la région Grand Est ayant parti-
cipé à l’enquête. Trois zooms ont pu être réali-
sés sur les quartiers—maison d’arrêt de Nancy
-Maxéville, Metz-Queuleu et la maison d’arrêt 
de Strasbourg.  

Carte : nombre de patients incarcérés ayant 
participé à l’enquête selon l’établissement 
pénitentiaire

La population de l’enquête est principalement 
masculine, plus de 95 % de patients sont de 
sexe masculin et relativement jeune, avec un 
âge moyen d’environ 34 ans. Pour 4 patients 
sur 10 il s’agit de la première incarcération. 

A l’entrée en détention, et eu égard à la jeu-
nesse de la population de l’enquête, 7 patients 
sur 10 sont jugés en « bon » état de santé. 
Alors qu’un peu plus de la moitié ont un état 
bucco-dentaire jugé « bon ». Un tiers des pa-
tients a un traitement en cours à l’entrée en 
détention. Cette proportion augmente avec 
l’âge des patients incarcérés. 

Graphique : Type de traitement en cours 
déclaré au moment de l’incarcération (en 
pourcentage)

Vous pouvez retrouvez le rapport complet 
sur notre site internet :

« Enquête sur la santé des patients  incarcérés 
à l’entrée en détention en Grand Est »
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En 1999, l’OMS déclarait lors de la Confé-
rence ministérielle Santé et environnement 
que « l’environnement est la clé d’une meil-
leure santé ». D’après l’OMS, « la santé en-
vironnementale comprend les aspects de la 
santé humaine, y compris la qualité de vie, 
qui sont déterminés par les facteurs phy-
siques, chimiques, biologiques, sociaux, 
psychosociaux et esthétiques de notre envi-
ronnement. Elle concerne également la poli-
tique et les pratiques de gestion, de résorp-
tion, de contrôle et de prévention des fac-
teurs environnementaux susceptibles d’af-
fecter la santé des générations actuelles et 
futures ».

L’ORS Grand Est s’intéresse aux facteurs 
environnementaux au titre de leur implica-
tion sur la santé humaine des populations. 

2021, EN BREF …

Action du PRSE3 : Mobiliser les données 
existantes sur les produits phytosanitaires 
et identifier les territoires les plus potentiel-
lement impactés

Financements : DREAL dans le cadre du PRSE3 
(Plan régional santé environnement 3)

L’objectif de cette action était d’apporter des 
éléments sur l’exposition potentielle aux pro-
duits phytosanitaires. Les travaux engagés se 
sont poursuivis avec la mise en place d’entre-
tiens auprès des structures identifiées comme 
travaillant sur cette thématique. Une première 
version du rapport à été transmise à la DREAL 
en décembre 2021.

PRSE : Enquête sur la perception par le 
grand public des enjeux en matière de santé 
environnementale en Grand Est

Financements : DREAL dans le cadre du PRSE3

Dans le cadre du bilan du PRSE3 (Plan Régio-
nal santé environnement 3) et des travaux 
d’élaboration du PRSE4, le comité d’animation 
a souhaité mettre en place une nouvelle en-
quête afin de recueillir les opinions et connais-
sances des habitants en matière de « santé 
environnement ». Cette enquête mise en ligne 
par le comité d’animation était principalement 
basée sur celle qui avait été menée préalable-
ment au PRSE3.  Les résultats exploités par 

l’ORS Grand Est ont été présentés lors d’un 
webinaire PRSE le 23 février 2021.

Le rapport est disponible sur le site de l’ORS 
Grand Est : https://ors-ge.org/actualites/
enquete-sur-la-perception-par-le-grand-
public-des-enjeux-en-matiere-de-sante

Extraction de données pour Air Q+ pour la 
Métropole du Grand Nancy

Financements : Métropole du Grand Nancy

La quantification des effets de l'exposition à la 
pollution atmosphérique sur la santé publique 
est devenue un élément essentiel du débat 
politique. Le logiciel AirQ+ développé par l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) effec-
tue des calculs qui permettent de quantifier les 
effets de l'exposition à la pollution atmosphé-
rique sur la santé, y compris des estimations 
de la réduction de l'espérance de vie. Pour 
faire des estimations sur son territoire, la Mé-
tropole du Grand Nancy avait besoin de don-
nées sanitaires d’entrée que l’ORS a pu extraire 
et fournir. 

« Observatoire de la santé des riverains du 
projet de centre de stockage de 
Bure » (Osarib) 

Financements : Santé publique France, ARS, 
CLIS de Bure

et « Analyse contextuelle sur les territoires 
proches des sites ou projets de site poten-
tiellement pollués » (ESSPOL)

Financements : Santé publique France

Les deux projets liés pour partie, doivent pou-
voir avancer de manière conjointe et cohé-
rente.

En 2021 les travaux se poursuivent avec un 
investissement de l’ORS dans l’organisation et 
la coordination de l’équipe projet, la participa-
tion également au premier comité scientifique. 
Les investigations sur le terrain ont pu démar-
rer début 2022.
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Observatoire de la santé des 

riverains du projet de centre 

de stockage de Bure (Osarib) 

et volet « analyse du con-

texte local » (Esspol)

Financements :  Santé publique France, ARS 

Grand Est, Clis de Bure

L’ORS Grand-Est a été sollicité dans le cadre 
des projets Esspol (Etat de santé et santé per-
çue des populations riveraines de sites et sols 
potentiellement pollués en région Grand Est) 
et Osarib (Observatoire de la santé des rive-
rains du projet de centre de stockage de Bure). 
Ces projets portent tous les deux sur la santé 
de personnes potentiellement exposées à des 
risques environnementaux, et certains de leurs 
volets d’enquête sont communs. Toutefois, là 
où l’étude Esspol porte simultanément sur des 
territoires différemment exposés aux risques 
industriels (un site où les industries sont en-
core en activité, un projet de centre de stock-
age et un site dans lequel l’industrie a été fer-
mée), l’Osarib a vocation à porter spécifique-
ment sur le projet de centre de stockage de 
Bure et à être reconduit dans le temps (cf. 
schéma).

Au sein de ces projets, l’ORS Grand-Est est en 
charge de la réalisation des volets « portrait de 

territoire » et « Analyse du contexte local ». Ce 
dernier est un volet basée sur une méthodolo-
gie qualitative (par entretiens et analyse docu-
mentaire). Il vise à dépasser les indicateurs et 
les données chiffrées présentes dans les autres 
volets des deux études et, ainsi, permettre une 
compréhension plus fine des dynamiques lo-
cales. Il s’agit plus précisément de comprendre  
vécu des différents acteurs et actrices sur le 
territoire, mais également de mieux com-
prendre leurs représentations en termes de 
santé et d’environnement et leurs éventuelles 
attentes.

Notre contribution, outre la réalisation effec-
tive de l’enquête lancée au premier trimestre 
2022, a consisté en amont à participer à la dé-
finition du cadre général du projet et plus par-
ticulièrement à la définition et à l’adaptation 
de la méthodologie du volet « analyse du con-
texte local », en tenant compte des particulari-
tés d’une enquête qualitative par entretiens 
(diversité des personnes interrogées, prise en 
compte des points de vue des différentes par-
ties prenantes, périmètre de l’étude plus spéci-
fique que pour les volets quantitatifs, etc.). Ce 
volet de l’étude constitue un outil adaptable 
qui permet également de préparer les volets à 
venir, notamment l’enquête de santé perçue 
en population.

Les conclusions de ce volet « analyse du con-
texte local » seront ensuite analysées de ma-
nière complémentaire aux autres volets. 
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L’OMS (1948) définit la santé mentale 
comme « un état de bien-être qui permet à 
chacun de réaliser son potentiel, de faire 
face aux difficultés normales de la vie, tra-
vailler avec succès et de manière productive 
et d’être en mesure d’apporter une contri-
bution à la communauté ».

La mauvaise santé mentale représente une 
charge de morbidité importante. Elle repré-
sente d’après des organismes tels que 
l’OMS ou l’OCDE (Organisation de Coopéra-
tion et de Développement Economique), 
une proportion considérable et croissante 
de la charge mondiale de morbidité. Les 
troubles sont divers (détresses, souffrances 
psychiques, mal-être, anxiété, schizophré-
nie, troubles de l’humeur, psychose alcoo-
lique, etc.) et toutes les populations sont 
concernées.

Santé mentale

2021, EN BREF …

Projet Interreg franco-belge Psicocap : pra-
tiques et statistiques intégrées et compa-
rées sur le handicap psychique

Financements : Interreg

Le projet est issu d’un constat partagé de part 
et d’autre de la frontière franco-belge, d’un 
déficit de connaissance sur le handicap et en 
particulier le handicap psychique et sur cette 
méconnaissance qui peut être source de stig-
matisation et d’exclusion des personnes qui en 
souffrent. Le projet vise premièrement à la 
construction d’un instrument transfrontalier 
d’observation et d’analyse sur le handicap et 
en particulier le handicap psychique. Cette ob-
servation devra permettre d’éclairer les actions 
à mener par les promoteurs de projets et les 
décideurs locaux.

Annuaire sur les structures travaillant dans 
le champ du suicide en Grand Est

Financements : ARS Grand Est

L’ORS Grand Est a été sollicité afin de cons-
truire un annuaire des professionnels et asso-
ciations ressources intervenant dans le champ 
de la prévention des conduites suicidaires dans 
la région. Disponible sur le site de l’ORS Grand 
Est : « Annuaire des structures travaillant dans 
le champ du suicide - Grand Est »

Selon l’OMS (1994), le champ de la « santé 
environnement » comprend les aspects de 
la santé humaine, y compris la qualité de la 
vie générale ou celle au travail. L’Organisa-
tion internationale du travail indique que la 
santé appliquée à l’environnement de tra-
vail s’entend comme forme d’organisation 
matérielle du travail générant soit un bien 
être de la personne sur son lieu de travail, 
soit permettant d’écarter tout risque de 
danger physique et / ou mental pour l’indi-
vidu. Le rôle de facteurs professionnels 
dans la survenue de certaines maladies est 
de plus en plus suspecté. 

Santé au travail

2021, EN BREF …

Participation au dispositif MCP : maladies à 
caractère professionnel en Grand Est

Financements : Santé publique France, DREETS, 
en partenariat avec des médecins du travail

Sur les aspects de santé au travail, l’ORS pour-
suit son activité sur le dispositif national MCP : 
maladies à caractère professionnel. En 2021 
une « quinzaine » de recueil a été organisée en 
Grand Est. Le travail d’exploitation s’est pour-
suivi sur les années précédentes en vue de 
produire une synthèse régionale.

Une plaquette a été mise en ligne sur le site de 
l’ORS Grand Est début 2022 : « Surveillances 
des maladies à caractère professionnel - dé-
cembre 2021 »

Etude sur les conditions d’emploi et par-
cours de soins : recherche des singularités 
hommes-femmes face aux souffrances au 
travail

Financements : Drees, Dares

Cette étude, menée en collaboration avec les 
ORS Bourgogne Franche-Comté et Centre Val-
de-Loire a pour objectif de repérer ce qui fait 
« césure » dans les trajectoires de vie profes-
sionnelle et qui peut impacter la santé des tra-
vailleurs salariés ou libéraux. Les entretiens 
dans les trois régions cibles de l’étude ont été 
menés. Fin 2021, les trois ORS ont entamé le 
travail conjoint d’analyse et de rédaction du 
rapport final.
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Annuaire sur les structures 

travaillant dans le champ du 

suicide en Grand Est

Financements : ARS Grand Est

Contexte

Les suicides et tentatives de suicide demeurent 
un problème de santé publique majeur. Dans 
la région Grand Est, les conduites suicidaires, 
c’est en moyenne, un décès par suicide toutes 
les 12 heures, un passage aux urgences et une 
hospitalisation complète toutes les 80 minutes.

Le champ de la prévention des conduites suici-
daires a évolué avec de nouvelles stratégies 
inscrites dans la feuille de route de la santé 
mentale et de la psychiatrie de juin 2018 et 
dans une instruction qui présente la stratégie 
nationale multimodale de prévention du sui-
cide.

Dans ce cadre et en appui du déploiement de 
stratégies innovantes et probantes, l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) Grand Est et ses par-
tenaires ont jugé indispensable de disposer 
d’un annuaire des professionnels et associa-
tions ressources sur le territoire afin de le dif-
fuser largement. L’ARS Grand Est en a confié la 
réalisation à l’Observatoire Régional de la San-
té Grand Est (ORS Grand Est).

Résultats clés 

Dans le cadre de ce travail, plus de 500 struc-
tures sanitaires et associatives ont été recen-
sées et plus de 350 d’entres elles ont répondu 
à nos sollicitations, garantissant l’exactitude de 
leurs informations dans l’annuaire. 

Pour chaque structure, nous disposons de 
leurs coordonnées (adresse postale,  mail et 
numéro de téléphone), du type de structure, 
de la composition de l’équipe, des modalités 
pratiques (horaires, etc.), du public cible, de 
leurs missions, leurs objectifs, leurs territoires 
d’intervention et leurs partenaires s’il y en a.

Des cartographies par départements sont éga-
lement disponibles avec une localisation à la 
commune des différentes structures identifiées 

ainsi que le type de structure dont il s’agit et le 
public qui y est accueilli. 

Vous pouvez retrouvez l’annuaire complet 

sur notre site internet : 

« Annuaire des structures travaillant dans le 

champ du suicide - Grand Est »

Cette annuaire sera mis à jour régulièrement. 
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Addictologie

2021, EN BREF …

Analyse des rapports d’activités des disposi-
tifs addictologiques CSAPA/CJC et CAARUD 
en Grand Est

Financements : ARS Grand Est

L’objectif de cette première exploitation des 
rapports harmonisés des dispositifs visait à les 
décrire et caractériser tant sur le volet de leur 
répartition territoriale, que sur leurs modalités 
de fonctionnement, leurs activités et les pu-
blics accompagnés. Ce projet a été finalisé en 
2021 et a été transmis à l’ARS sous forme de 
deux rapports. Les principaux résultats ont été 
présentés lors d’une journée de rencontre des 
CSAPA/CAARUD de la région organisée par 
Grand Est Addiction le 11 mai 2022.

CSAPA : Centres de Soin, d'Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie 

CJC : Consultations Jeunes Consommateurs

CAARUD : Centre d'Accueil et d'Accompagnement à 
la Réduction des risques pour Usagers de Drogues 

Etat des lieux sur le dispositif de réduction 
des risques en milieu festif en région Grand 
Est

Financements : ARS Grand Est

Ce travail visait à améliorer la connaissance 
des outils et moyens mis en œuvre en région 
concernant la réduction des risques et des 
dommages en milieu festif. Suites aux diffé-
rents entretiens et recensement des acteurs, 
lieux d’intervention ou encore actions réali-
sées, le travail d’exploitation et d’analyse a pu 
être mis en œuvre. Finalisés en 2021, ces tra-
vaux sont disponibles sur notre site internet : 

« Etat des lieux sur le dispositif de réduction 
des risques en milieux festifs en Grand Est »

Démocratie en santé et droits 
des usagers

2021, EN BREF …

Rapport relatif au respect des droits des 
usagers du système de santé 2020 (Données 
2019)

Financements : ARS Grand Est

Comme les années précédentes, l’ORS Grand 
Est a été mobilisé pour produire le rapport 
annuel relatif au respect des droits des usagers 
du système de santé. Le contexte sanitaire a 
considérablement perturbé ce travail. Toute-
fois, l’exercice 2020 (portant sur les données 
2019) a été mis en œuvre : les enquêtes per-
mettant d’alimenter certaines parties du rap-
port ont été lancées auprès des structures au 
2ème trimestre 2021 pour une exploitation 
prévue au 3ème trimestre.

Les résultats du rapport ont pu être présentés 
aux membres de la Commission Spécialisée 
dans le domaine des Droits des Usagers du 
système de santé (CSDU ) en avril 2022. 

Par ailleurs, il est prévu que le prochain exer-
cice opérera un rattrapage des données 2020 
et 2021.
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État des lieux sur le dispositif 
de réduction des risques et des 
dommages en milieux festifs 
en région Grand Est
Financements : ARS Grand Est

En Grand Est, la lisibilité des actions de réduction 
des risques et des dommages (RdRD) en milieux 
festifs (MF) menées est faible, tant du point de vue 
des méthodes utilisées que des lieux d’intervention. 
Ce manque de vision rendant son pilotage difficile, 
l’Agence régionale de santé Grand Est a ainsi 
commandité à l’ORS Grand Est un état des lieux de 
la RdRD en milieux festifs sur l’ensemble de la 
région. 

L’objectif de cette étude était d’être en possession 
d’une vision générale de la RdRD en milieux 
festifs (quels acteurs, quelles structures, quelles 
actions, sur quels territoires ?) et avoir une 
meilleure connaissance des méthodes 
d’intervention spécifiques aux milieux festifs.

Dans le cadre de cette enquête, des entretiens 
auprès des professionnels intervenant dans le champ 
de la RdRD en MF ont été réalisés (sept entretiens), 
puis deux questionnaires ont été diffusés (un 
questionnaire général et un questionnaire fiche 
action). 

En 2019, 13 structures répondantes sont 
intervenues en RdRD en milieux festifs. Plus de 
80 actions ont été renseignées. 

Nombre d’actions menées et renseignées en 2019 
en Grand Est selon le département

Effectif total : 87 actions (dont 10 actions correspondaient à un autre territoire que 
les 10 départements du Grand Est). Cette carte a été réalisée à partir des données 
issues du questionnaire « Fiche Action ». Ainsi, le non disponible sur certains 
département signifie que le nombre d’actions réalisées en 2019 est inconnu. 

Parmi ces actions, 25 se sont déroulées sur des 
festivals. 

Nombre d’actions de RdRD menées selon l’espace 
festif en Grand Est en 2019 

Effectifs : 75 actions, dont trois actions où l’information n’était pas renseignée. 10 
actions ont été traitées à part car ce sont de la distribution de colis de matériels de 
RdRD (pas d’intervention des acteurs sur le lieu de la fête).

Source : Questionnaire « Fiche action » portant sur l’état des lieux du dispositif de 
RdRD en milieux festifs, exploitation ORS Grand Est

Ainsi, le dispositif de RdRD en MF semble bien en 
place en Grand Est. Chaque département est 
couvert par au moins une structure intervenant 
sur le territoire. Néanmoins, ce dispositif se 
caractérise par son hétérogénéité. Que ce soit la 
phase quantitative ou qualitative, toutes deux 
révèlent des disparités fortes entre les territoires 
(évènements couverts, modalités d’intervention, 
public, produits, etc.). Malgré ces différences, les 
structures semblent prêtes à échanger ou collaborer 
entre elles, en particulier dans le but de couvrir un 
plus grand nombre d’évènements.

Les échanges devraient, selon elles, tenir compte de 
la singularité de chaque département et des 
structures qui interviennent sur celui-ci. L’ancrage 
des structures dans leur territoire et leur 
identification par les autres acteurs de la RdRD 
semblent avoir un impact sur le nombre 
d’interventions qu’elles réalisent. Ces éléments 
peuvent expliquer en partie pourquoi il y a plus de 
demandes d’interventions sur certains départements. 
La collaboration entre structures et organisateurs de 
soirées est relevée comme un point clé et un enjeu 
important du dispositif de RdRD en milieux festifs. 

L’intégralité du rapport est disponible sur le site 
de l’ORS Grand Est : 

« Etat des lieux sur le dispositif de réduction des 
risques en milieux festifs en Grand Est »




